CONVENTION  NATIONALE. 

décret 

Sur  la  FoUce  générale  de  la  République- 


Du  U7  Germinal , l’an  II  ae  la  République  française  une  et  indirisible. 

Article  premier* 

Las  prévenus  de  conspiration  seront  tradnks  de  tous  les  points 
de  la  République  au  tribunal  révolutionnaire  a Pans. 

II. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
cheront  promptement  les  complices  des  conjurés  , et  les  feront 
traduire  au  tribunal  révolutionnaire. 

l IL 

Les  commissions  populaires  seront  établies  pour  le  i6  Floréal.! 

I V. 

Il  est  enjoint  à tontes  les  administrations  et  à tous  les  tribu- 
naux civils  de  terminer  dans  trois  mois , à compter  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret , les  aEbires  pendantes  a peme  de 
destitution  ; et  à ravenir  , toutes  les  affaires  privées  devront  être 
terminées  dans  le  même  delai  sons  la  meme  peine. 

Le  comité  de  saint  public  est  expressément  chargé  de  faire 
inspecter  les  autoriiés  et  les  agens  publics  charges  de  coopérer 
à radministiation. 


V I. 


Am  un  ex-noble  , aucun  étranger  des  pays  avec  - 

publique  est  en  guerre,  ne  peut  habiter  Pans,  ni  les  places  fortes ,, 


ni  icfs  Villes  in.mtimes  pendant 
dans  le  cas  ci  ’ 
hors  la  loi. 


V I r. 


Lr5  ouvriers  employés  à la  fabricafion  <îes  arme.  4 D • 

Lrsirs  orontLotrf. 


fe.ames  nobles  oui  onr  épou'sé  des  citoyeCrornoWe?' 
point  compris  deais  1 article  précédent.  ’ 


précédent. 
Y I I 1. 


ne  sont 


an^é:Lurrerar;S:ddsié’",er:::^^ 

établis  aussi  antérieurement  au  présent  décretHeTenfens 

stc^rimrreïï^pt^^^^^^  ;^an:: 


I X. 


Les  exceptions  relatives  aux  nobles  et  étrangers  - 

.ont  renvoyées  au  comité  de  salut  pnbli,  cotntSe  m"  « e 1“ 

gouvernement.  A“esure  ae 


X. 

Le  comité  de  .salot  public  est  également  . • 

par  réquisition  spéciale  les  ci  de  vaut  nobles  et  les  ëtrfn^  reten^ 
il  croira  les  moyens  utiles  à laRépubiide  dont 

" X I. 

Les  cornités  révpîmionnaires  délivreront  les  ordres  de  nasse 
Les  mdiyidïis  qui  les  recevront  seront  tenus  de  déclarer  le  lieu 
ou  ils  se  retirent.  Il  en  sera  fait  mention  dans  l’ordre. 

X I 1. 

■Lés  comités  rév^utionnaires  tiendront  registre  de  tous  les 
ordres  de  pas.se  qu  ils  délivreront,  et  feront  p,asser  u„  dtraib 

ftoiJSS;."'*’”  I""' ..  dl 

X I î I. 

Les  ci-devant  nobles  et  les  étrangers  compris  dans  le  présent 
décret,  seront  tenus  de  faire  viser  leur  ordre  de  passe,  au  inoment 
de  leur  arrivée , par  la  municipalité  dans  l’éteiKiim  de  laquelle 
als  se  retireront  ; ils  seront  également  tenus  de  se  représMter 
.^oug  les  jours  à la  municipalité  de  leur  résidence.  ^ 

X-IY. 

Les  municipalités  seront  tenues  d’adresser  sans  délai , aux 


%CA0/ 


comités  de  salut  public  et  desûreté  générale  , k liste  de  tous  les 

ci-devant  nobles  et  des  étrangers  demeurant  dans  leur  arron- 
dissement , et  de  tous  ceux,  qui  s’y  retireront, 

X V. 

“^1®*  et  étrangers  ne  pourront  être  admis  dans 
les  sociétés  populaires  et  comités  de  surveiJknce  , ni  dans  les 

assemblées  de  communes  ou  de  section t. 

X V L 

Le  séjour  de  Paris  , des  places  fortes  , des  villes  maritimes 
sebice!  “ qui  n’y  sont  point  en  activité  d» 

1 XVII. 

sera  religieusement  observé  • 
mais  tout  citoyen  pourra  se  plaindre  de  îeur  inn.stice  b lê 
comité  de  salut  public  les  fera  punir  selon  k rigueur  re!’loîs 

X V I I î. 

renft.  uatiouak  Ordonne  à toutes  les  autorités  de  sa 

renfermer  rmoureusemerit  dans  les  i ae  s@  , 

sans  les  étendre  ni  les  restbfX  institutions, 

X I X. 


Elle  ordonne  au  comité  de  saint  public  d'exiger  un  compte 
ks  agens,  ae  polfsiüvre  ceux  ijui  serviront  kl 


sévère  de  tous  les 

uuc  lescigens,  ji^LMsuivre  ceux  qui  aerv 

étébbnir" pouvoir  gui  leur 


X X, 

,Jr  irÆ/r  r.’ 

XXL 

Les  représentans  du  peuple  se  serviront  des  autorfi.!. 
tituees,  et  ne  pourront  déléguer  de  pouvoirs. 

XXII. 

Les  réquisitions  sont  interdites  à tous  autres  nue  k . 
sion  des  subsistances  et  les  représentans  d/i 
armées , sous  l’autorisation  expresse  du  comité  di  ïïnrpubtL 

XXIII. 

Si  celui  qui  sera  convaincu  dcsonnais  de  s’être  plaint  de  H 


Se'il  trf  déport?" 

seront  jvtgées  par  les  commissioiisj-populaires..  ^ 

X xf  V.  . , ■,.  . ^ 

L comité  de-  salut  public  ï 

âes  récompenses,  les  protégera  Im- 
manufactures,- le  dessecaem^enj^  <,^jnrt.^cent;  il  fera  des 

diistne,  la  confiance  e • ofô^ii'ôût  dés  aporo^ision- 

astuces  aux  negosiaœ  de  garauü'é  k ceux 

nemens.  au  maximum , Paris  pour  que  les  tran^porfs  „ 

qui  amen-erdiît  d^^™*^fl'Pf;,XrriïcCulation  des  rouliefs 
soient  pas  inquiétés,  i P ^ nii’S  soit  porté • atteinte  à la 
dans  l’intérieur , et  ne  souffrira  |as  qu  li  soit  port  ^ 

bonne  foi  publique. 

; . X /'■.<• 

1.  r”’”'"'“l3“£  Srÿ."i“Æ; 

missions ,.  cliacune  de  trois  ruen,  rendues  jus- 

eii  un  code  succinct  et  comp,  ■ _ . devenues  confuses;  ' 


tions  çiv.lçs  propres  a oui.-- ,■  Il^ort  dans  un  mois. 

té.  Ces  commissions  feront  lieu,  ,rappori^u 

ins^tfon  rlutün  tteX^tu  ^^üb^Ton  dipar- 

temens. 


Si^né  , AM.tK  , président  ; Potier  Rueule  , 
PeyIkb,  Leveis’,  It  Baudot,  secretatres. 


Monnot  , 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONAL.!: 


